
Le tourisme, qui représente 2 % du produit intérieur brut du Canada 
et 3,8 % de l’emploi à l’échelle nationale, joue un rôle de plus en plus 
important dans l’économie canadienne. Les petites et moyennes entreprises 
(PME) revêtent une importance cruciale pour le tourisme au Canada, 
représentant 99 % des entreprises du secteur. Même si d’importantes études 
ont été réalisées sur les PME évoluant dans l’industrie du tourisme, 
l’information sur l’accès de ces entreprises au financement est limitée.

Compte tenu de l’importance du financement pour le succès et la 
croissance d’une entreprise, Industrie Canada produira prochainement le 
rapport intitulé Profils de financement des petites entreprises : Les PME des 
industries du tourisme, qui analyse les activités de financement des PME 
dans le secteur du tourisme et évalue si ce groupe de PME fait face à des 
problèmes de financement qui lui sont propres. S’appuyant sur les données 
de 2004 et de 2007 tirées de l’Enquête sur le financement des petites et 
moyennes entreprises de Statistique Canada, ce rapport donne un aperçu des 
caractéristiques des entreprises et des récentes activités de financement des 
PME dans le secteur du tourisme, comparativement aux PME évoluant 
dans les autres secteurs1.

Le rapport montre que par 
rapport aux autres entreprises, 
celles évoluant dans les 
industries du tourisme étaient 
généralement plus jeunes 
et davantage axées sur la 
croissance, mais qu’il était 
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Grandes
t e n d a n c e s

�� Entre le quatrième trimestre de 2009 et le trimestre 
correspondant de 2010, le nombre de salariés a augmenté 
de 1,1 % (158 964 emplois). Il s’agit de la troisième 
hausse trimestrielle de suite de l’emploi rémunéré à 
l’échelle nationale.

�� La contribution sur douze mois des petites entreprises1 
à la croissance de l’emploi atteignait à peine 13,6 %, par 
rapport à 31,9 % pour les entreprises de taille moyenne 
et à 54,4 % pour les grandes entreprises.

�� Le nombre d’insolvabilités d’entreprises n’a cessé de 
diminuer, passant de 12 246 en 2001 à 5 226 en 2010, ce 
qui correspond à une baisse annuelle moyenne de 9,0 %. 
Contrairement à ce que l’on craignait, la récente récession 
n’a pas provoqué de forte augmentation du nombre 
d’insolvabilités d’entreprises au Canada, puisque ce 
nombre a continué de diminuer sur une base annuelle.

�� En 2009, les États-Unis représentaient 66 % de la 
valeur totale des exportations effectuées par les petites 
entreprises, une baisse par rapport à 75 % en 2008. En 
2009, les petites entreprises canadiennes ont également 
exporté vers l’Union européenne (8 %), le Japon (4,8 %), 
la Chine (4,6 %) et la Corée du Sud (2 %).

�� En 2009, les petites entreprises comptaient pour au moins 
la moitié de l’ensemble des exportations canadiennes à 
destination de l’Inde, de l’Égypte, de la Turquie, de la Corée 
du Sud et du Japon.

�� Le nombre total de travailleurs indépendants s’est accru 
de 46 700 entre 2008 et 2010, ce qui correspond à une 
hausse de 1,8 %.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.
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également moins probable qu’elles disposent d’un financement 
suffisant pour financer leurs plans d’expansion que les PME 
évoluant dans les autres secteurs.

En 2007, comparativement aux PME évoluant dans les industries 
autres que le tourisme, la probabilité que les PME du secteur 
du tourisme demandent un financement externe était plus faible 
(15 % par rapport à 18 %) tout comme la probabilité que leur 

demande soit approuvée (93 % par rapport à 96 %) (tableau 1). 
Plus précisément, en 2007, les PME des industries du tourisme 
avaient une plus faible probabilité que les autres entreprises à 
chercher à obtenir un financement par emprunt, un crédit-bail 
ou un crédit commercial, et à obtenir une approbation pour 
leur demande de financement par emprunt et leur demande 
de prêt ou de subvention du gouvernement.

En 2004 et en 2007, le montant moyen du financement par 
emprunt approuvé pour les PME dans le secteur du tourisme 
était moins élevé que pour les PME évoluant dans les autres 
secteurs (tableau 2). Pour tenir compte de la variabilité du 
montant du financement par emprunt demandé par les PME, 
on a calculé le rapport entre le montant total du financement 
par emprunt approuvé et le montant total du financement 
par emprunt demandé, et ce, pour les deux groupes de PME. 

Comme on le voit au tableau 2, le ratio révèle que les PME du 
secteur du tourisme ont eu plus de difficulté à obtenir le plein 
montant du financement par emprunt demandé, en particulier 
en 2007. Plus précisément, le rapport indique que parmi les 
PME évoluant dans le secteur du tourisme, ce sont les entreprises 
de l’industrie de l’hébergement qui ont eu le plus de difficulté 
à obtenir un financement par emprunt, recevant en moyenne 
moins de la moitié du montant demandé.

(suite à la page 3)

Tableau 1 : Demandes de financement et taux d’approbation*
2004 2007

Type de financement
Tourisme 

(%)
Autres secteurs 

(%)
Tourisme 

(%)
Autres secteurs 

(%)

Tout financement externe
Taux de demande 23 24 15 18

Taux d’approbation 87 91 93 96

   Financement par emprunt
Taux de demande 19 19 10 13
Taux d’approbation 81 88 91 94

   Crédit-bail
Taux de demande 2 3 4 5
Taux d’approbation 97 96 93 93

   Financement par capitaux propres
Taux de demande 0,5 1 1 1
Taux d’approbation 70 44 72 70

   Crédit commercial
Taux de demande 9 12 8 9
Taux d’approbation 95 89 100 99

   Prêt ou subvention du gouvernement
Taux de demande 2 3 3 3
Taux d’approbation — — 69 81

Source : Programme de recherche sur le financement des PME, Statistique Canada, Enquête sur le financement des petites et moyennes 
entreprises, 2004 et 2007. 
* Les valeurs en caractères gras indiquent une différence statistiquement significative au seuil de 5 %. 
Nota : Les taux d’approbation excluent les cas où les demandes de prêts ont été retirées ou sont encore à l’étude.

Tableau 2 : Montants du financement par emprunt approuvés
2004* 2007

Type de financement par emprunt Tourisme Autres secteurs Tourisme Autres secteurs

Emprunt moyen à long terme approuvé 185 000 $ 195 000 $ 254 000 $ 273 000 $

Emprunt moyen à court terme approuvé 48 000 $ 87 000 $ 126 000 $ 190 000 $

Montant total moyen de l’emprunt approuvé 97 000 $ 129 000 $ 239 000 $ 264 000 $

Emprunt total approuvé/demandé 86 % 88 % 67 % 93 %

Source : Programme de recherche sur le financement des PME, Statistique Canada, Enquête sur le financement des petites et 
moyennes entreprises, 2004 et 2007. 
* Les montants de 2004 excluent les valeurs aberrantes extrêmes. 
Nota : Les montants approuvés excluent les cas où la réponse était « ne sait pas » ou « refusé ». 
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Selon la dernière Enquête sur l’emploi, la rémunération et les 
heures de travail de Statistique Canada, le nombre de salariés a 
augmenté de 1,1 % (158 964 emplois) au quatrième trimestre 
de 2010 par rapport au trimestre correspondant de 2009 
(tableau 3). Il s’agit de la troisième hausse trimestrielle de suite 
de l’emploi rémunéré à l’échelle nationale, ce qui constitue 
un autre signe de la reprise économique au Canada. Selon la 
taille de l’entreprise, la contribution sur 12 mois des petites 
entreprises à la croissance de l’emploi atteignait à peine à 
13,6 %, ce qui contraste fortement avec la contribution des 
moyennes et grandes entreprises, qui s’établissait à 31,9 % et 
54,4 % respectivement. Au cours des trois derniers trimestres, 
la contribution sur 12 mois des petites entreprises à la création 
d’emplois a chuté, alors que celle des moyennes et grandes 
entreprises s’est fortement accrue.

Entre le quatrième trimestre de 2009 et le trimestre 
correspondant de 2010, l’industrie de l’exploitation minière, 
pétrolière et gazière est celle qui a fait état de la plus 
grande variation en pourcentage de l’emploi net (12,1 %). 
La plus forte augmentation du nombre d’emplois a été 
enregistrée dans le secteur des soins de santé et de l’assistance 
sociale (28 918 emplois), suivi de près par la construction 
(26 853 emplois). Il convient de noter que l’ensemble des 

emplois nets créés dans la construction l’ont été dans les petites 
et moyennes entreprises. Les industries qui ont enregistré 
une perte nette d’emplois étaient la gestion de sociétés et 
d’entreprises (-6 % ou 6 744 emplois perdus) et les arts, les 
spectacles et les loisirs (-2,2 % ou 5 122 emplois perdus).

La plus forte croissance de l’emploi au sein des petites 
entreprises a été enregistrée dans le secteur de la construction 
(15 482 emplois), suivi par ceux des services professionnels, 
scientifiques et techniques (5 521 emplois), de l’hébergement 
et des services de restauration (5 399 emplois), et des soins de 
santé et de l’assistance sociale (5 222 emplois). Par ailleurs, 
d’importantes pertes d’emplois se sont produites au sein 
des petites entreprises évoluant dans les secteurs suivants : 
commerce de détail (10 792 emplois perdus) et commerce de 
gros (4 335 emplois perdus). D’importantes augmentations 
du nombre d’emplois ont été signalées au sein des moyennes 
entreprises évoluant dans le secteur de la construction 
(11 670 emplois) et celui de la fabrication (7 291 emplois). 
Les grandes entreprises qui ont créé le plus grand nombre 
d’emplois appartenaient au secteur des soins de santé et de 
l’assistance sociale (21 543 emplois), tandis que celui du 
transport et de l’entreposage a enregistré la plus grande perte 
d’emplois (7 157 emplois perdus).

CrÉat ion d ’ e m p l o i s

(suite à la page 4)

Les chiffres des états financiers indiquent que les PME du 
secteur du tourisme ont enregistré un chiffre d’affaires, des 
profits et des bénéfices non répartis moins élevés que les PME 
évoluant dans les autres secteurs. Ce rendement financier 
plus faible donne à penser que les entreprises du secteur 
du tourisme pourraient être considérées comme présentant 
davantage de risques, ce qui explique peut-être en partie les 
raisons pour lesquelles elles ont plus de difficulté à avoir accès 
au financement.

Dans l’ensemble, ce rapport semble confirmer que les PME 
du secteur du tourisme se heurtent à des problèmes tout à fait 
particuliers quand il s’agit d’avoir accès au financement, en 
particulier dans l’industrie de l’hébergement. Ces restrictions 

à l’accès au financement pourraient constituer un obstacle 
important à la croissance et au développement des PME dans 
le secteur du tourisme.

Le rapport intégral devrait être publié à l’automne 2011 et sera 
affiché à : www.pme-prf.gc.ca/profilsfpe. Pour recevoir un avis 
de parution du rapport, veuillez vous abonner en ligne à 
www.pme-prf.gc.ca/abonnement.

1 Le rapport suit la définition donnée à l’industrie du tourisme dans le Compte satellite du 
tourisme du Canada (CSTC) de Statistique Canada, qui est la suivante : une industrie pour 
laquelle la conséquence directe de l’absence du tourisme serait qu’elle cesserait d’exister ou 
continuerait d’exister, mais à un niveau d’activité qui s’en trouverait sensiblement réduit. 
Aux fins du rapport, toute l’activité d’une entreprise évoluant dans une industrie du 
tourisme désignée par le CSTC a été considérée comme une activité touristique, même 
dans les cas où l’activité comportait des aspects touristiques et non touristiques.

(suite de la page 2)
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Tableau 3 : Variation nette sur 12 mois  1 de l’emploi rémunéré  2 selon l’industrie, 
quatrième trimestre de 2010

Variation % de la contribution à la variation totale, selon la taille de l’entreprise (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0–4 5–19 20–49 50–99 0–99 100–299 300–499 100–499 500+

T4 2009 1,9 -339 972 3,9 9,4 7,5 13,4 34,2 19,5 10,3 29,8 35,9

T1 2010 -0,9 -128 775 -2,5 1,8 10,4 11,7 21,4 18,8 16,7 35,4 43,2

T2 2010 0,2 34 931 43,9 13,3 26,1 20,8 104,2 -0,1 -11,3 -11,4 7,2

T3 2010 0,9 131 342 -28,4 26,9 16,6 22,8 37,9 18,5 10,6 29,1 33,0

T4 2010 1,1 158 964 4,3 -5,4 1,7 13,0 13,6 24,5 7,5 31,9 54,4

Industrie Variation (emplois)

Exploitation forestière -1,3 -546  97  161  280 -184  354  266  107  373 -1 273

Exploitation minière, pétrolière et gazière 12,1 21 094  390 -58 1 163 1 153 2 648 1 297 1 826 3 123 15 321

Services publics 1,8 2 095  5 -161  220  99  163 -30  477  447 1 487

Construction 3,2 26 853 -272 1 014 4 623 10 117 15 482 10 518 1 152 11 670 -298

Fabrication 1,1 16 100 -1 160 -4 074  376 2 259 -2 599 7 275  16 7 291 11 407

Commerce de gros 1,3 9 414 -2 011 -2 102 -1 028  806 -4 335 3 915 1 805 5 720 8 029

Commerce de détail 0,1 1 033 -3 520 -4 801 -5 465 2 994 -10 792 5 687 -1 548 4 139 7 687

Transport et entreposage 0,3 2 284 1 856  14 1 676  619 4 165 2 241 3 034 5 275 -7 157

Industrie de l’information et industries culturelles 4,0 12 726  843  387 -755  811 1 286  984 -1 117 -133 11 574

Finance et assurances 0,2 1 365  230 -934 -301 -323 -1 328  514 2 483 2 997 -303

Services immobiliers et services de location et de 
location à bail

0,5 1 341 1 611  495  808  140 3 054 -1 530 -1 773 -3 303 1 590

Services professionels, scientifiques et techniques 2,1 15 989 1 887 1 753 1 688  193 5 521 2 579 -2 060  519 9 949

Gestion de sociétés et d’entreprises -6,0 -6 744 -723 -31 -244 -1 525 -2 523 -3 584 -1 434 -5 018  797

Services administratifs et services de soutien, 
de gestion des déchets et d’assainissement 2,2 16 172  676 1 161  424 -444 1 817 3 710 2 116 5 826 8 528

Services d’enseignement 0,8 10 025  166 -490  357 -415 -382 1 062  413 1 475 8 932

Soins de santé et assistance sociale 1,8 28 918 1 288 1 308 -1 407 4 033 5 222 -127 2 279 2 152 21 543

Arts, spectacles et loisirs -2,2 -5 122  296 -788 -1 164 -1 330 -2 986 -680 1 007  327 -2 461

Hébergement et services de restauration 0,3 2 729 1 126 1 470 1 711 1 092 5 399  100 3 116 3 216 -5 887

Autres services (sauf les administrations publiques) 0,8 4 313 3 754 -2 857  240  965 2 102 2 011 -97 1 914  298

Administrations publiques -0,1 -1 075  374 -4 -468 -473 -571 2 693  42 2 735 -3 240

Total – Canada 1,1 158 964 6 910 -8 535 2 732 20 586 21 693 38 901 11 847 50 748 86 523

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, mars 2011.
1 La variation nette sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et le niveau d’emploi du trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services de ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne comprennent pas 
les entreprises non classifiées.
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Industrie Canada s’est fondé sur les données de 2009 de la base 
de données pour le registre des exportateurs de Statistique Canada 
pour cerner et examiner les destinations des exportations des petites 
entreprises canadiennes. Ces entreprises, qui représentent environ 86 % 
de l’ensemble des exportateurs du pays, comptaient pour 68 milliards 
de dollars (25 %) de la valeur totale des exportations en 2009, ce qui 
correspond en moyenne à 2 millions de dollars par entreprise.

En 2009, les petites entreprises canadiennes ont exporté 
principalement vers les États-Unis, qui ont reçu 66 % de la valeur 
totale des exportations effectuées par les petites entreprises (figure 1). 
Toutefois, ce pourcentage a diminué depuis 1999. En 2008, les 
États-Unis recevaient 75 % de la valeur totale des exportations des 
petites entreprises, comparativement à 82 % en 1999. Par contre, le 
pourcentage de la valeur totale des exportations des petites entreprises 
vers l’Union européenne s’est accru, passant de 5 % en 1999 à 6 % en 
2008 et à 8 % en 2009. Parmi les autres destinations importantes des 
exportations des petites entreprises canadiennes en 2009, mentionnons 
le Japon (4,8 %), la Chine (4,6 %) et la Corée du Sud (2 %).

(suite à la page 6)

Travail indépendant 
selon le niveau de scolarité 
Selon les derniers chiffres de l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada, le nombre total de travailleurs indépendants 
s’est accru de 46 700 entre 2008 et 2010, soit une augmentation 
de 1,8 % (tableau 4), ce qui donne à penser que les Canadiens 
parvenaient encore à se mettre à leur compte malgré la récession 
récente. Une ventilation selon le niveau de scolarité révèle que 
la plupart des personnes qui se mettent à leur compte sont très 
instruites, alors que le nombre de celles qui ont suivi des études 
secondaires partielles ou moins diminue.

Entre 2008 et 2010, le nombre de travailleurs indépendants au 
Canada possédant au moins un certificat ou diplôme d’études 
postsecondaires ou un diplôme universitaire a augmenté de 
81 300, soit une hausse de 5,1 %. Par conséquent, la proportion 
de travailleurs indépendants au Canada ayant terminé des études 
postsecondaires a augmenté, passant de 60,8 % en 2008 à 62,8 % 
en 2010. Par contre, le nombre de travailleurs indépendants 
ayant suivi des études secondaires partielles ou moins a diminué 
de 38 900 entre 2008 et 2010, leur proportion étant passée de 
13,3 % à 11,6 % pendant cette période.

(suite à la page 7)
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Figure 1 : Principales destinations des exportations des petites
entreprises canadiennes (pourcentage de la valeur totale des
exportations des petites entreprises), 1999, 2008 et 2009

Source : Calculs d’Industrie Canada, Base de données pour le registre des exportateurs, 
2008 et 2009.

Tableau 4 : Proportion de travailleurs 
indépendants selon le niveau de scolarité, 

Canada, de 2008 à 2010
Travailleurs indépendants

Proportion (%)
Variation en 
pourcentage1Niveau de scolarité 2008 2010

0-8 ans 
Études secondaires partielles

3,6 
9,7

3,2 
8,4

-8,4 
-12,2

sous-total 13,3 11,6 -11,1

Diplôme d’études secondaires 
Études postsecondaires partielles

19,2 
6,6

19,0 
6,5

0,8 
0,1

sous-total 25,8 25,5 0,6

Diplôme ou certificat d’études 
postsecondaires 34,2 34,5 2,7
Diplôme universitaire 26,6 28,3 8,2

sous-total 60,8 62,8 5,1

Tous les niveaux de scolarité 100,0 100,0 1,8

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2008 et 2010. 
1 Variation en pourcentage du nombre de travailleurs indépendants entre 2008 
et 2010.
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Au cours des dix dernières années, les entreprises canadiennes 
ont été aux prises avec de nombreux problèmes économiques 
et financiers, depuis l’éclatement de la bulle technologique 
en 2000 jusqu’à la récente crise financière et à la récession qui 
a suivi. En ces périodes difficiles, l’insolvabilité des entreprises1 
constitue un indicateur utile de la santé des PME du pays.

La figure 3 présente le nombre annuel d’insolvabilités d’entreprises 
enregistré au Canada durant la dernière décennie. Ce nombre 
n’a cessé de diminuer, passant de 12 246 en 2001 à 5 226 en 
2010, soit une baisse annuelle moyenne de 9,0 %. Comme on 
le voit à la figure 3, la récente récession (du quatrième trimestre 
de 2008 au deuxième trimestre de 2009) n’a pas provoqué 

(suite à la page 7)

Même si les États-Unis ont reçu la plus grande part des 
exportations effectuées par les petites entreprises canadiennes 
en 2009, la majorité des exportations canadiennes vers les 
États-Unis provenaient des moyennes et grandes entreprises. 
Pour mieux comprendre le rôle général que jouent les petites 
entreprises canadiennes dans les activités d’exportation, 
Industrie Canada a calculé le pourcentage de la valeur 
totale des exportations canadiennes attribuables aux petites 
entreprises pour chaque destination. Une fois les destinations 
classées selon la part attribuable aux petites entreprises, le 
tableau s’est avéré fort différent.

Comme on le voit à la figure 2, les petites entreprises étaient 
responsables d’au moins la moitié de la valeur totale des 
exportations canadiennes vers l’Inde, l’Égypte, la Turquie, la 
Corée du Sud et le Japon en 2009. Cette même année, 65 % 

de la valeur totale des exportations canadiennes à destination de 
l’Inde était le fait des petites entreprises, ce pourcentage s’élevant 
à 63 % et 61 % respectivement pour l’Égypte et la Turquie.

Il est intéressant de noter que la Corée du Sud et le Japon 
comptaient parmi les cinq principales destinations des petites 
entreprises canadiennes pour ce qui est tant de la valeur 
totale de leurs exportations que de leur part des exportations 
canadiennes. Cette constatation indique que ces deux pays 
représentent des marchés d’exportation clés pour les petites 
entreprises canadiennes.

On trouvera prochainement de l’information additionnelle 
sur les petites entreprises exportatrices, dans le rapport 
intitulé Principales statistiques relatives aux petites entreprises – 
Édition spéciale : Les petites entreprises exportatrices canadiennes, 
publié par Industrie Canada. Ce rapport évalue l’importance 
des petites entreprises sur les marchés internationaux 
en examinant le nombre d’exportateurs et la valeur des 
exportations par industrie, province et destination et selon 
taille de l’entreprise, entre 1999 et 2009. Le rapport présente 
également un profil de financement des PME canadiennes 
qui exportaient en 2007 et examine la participation des PME 
aux chaînes de valeur mondiales.

Pour recevoir la publication, veuillez vous abonner en ligne à 
www.ic.gc.ca/statistiquesPME/abonnement.

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Japon

Corée du
Sud
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Égypte
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Figure 2 : Part des exportations canadiennes attribuables
aux petites entreprises, selon la destination

(5 princiaples destinations), 2009

Source : Calculs d’Industrie Canada, Base de données pour le registre 
des exportateurs, 2009.

Insolvabil i té  d e s  e n t r e p r i s e s
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Contrairement aux travailleurs indépendants, les salariés ont 
vu leur nombre total diminuer de 0,6 % entre 2008 et 2010 
(tableau 5). Toutefois, on observe un changement similaire dans 
la composition selon le niveau de scolarité chez les salariés au 
Canada. Entre 2008 et 2010, le nombre de salariés possédant au 
moins un certificat ou diplôme d’études postsecondaires ou un 
diplôme universitaire a augmenté de 3,6 %, tandis que le nombre 
de salariés ayant suivi des études secondaires partielles ou moins 
a chuté de 14,2 % pendant la même période. Par conséquent, 
la proportion de salariés ayant terminé des études postsecondaires 
est passée de 58,3 % en 2008 à 60,8 % en 2010, tandis que 
la proportion d’employés ayant suivi des études secondaires 
partielles ou moins a diminué, passant de 12,7 % à 10,9 % 
pendant cette période.

(suite de la page 6)

Travail indépendant 
selon le niveau de scolarité  

(suite de la page 5)

Tableau 5 : Proportion de salariés selon 
le niveau de scolarité, Canada, 

de 2008 à 2010
Salariés

Proportion (%)
Variation en 
pourcentage1Niveau de scolarité 2008 2010

0-8 ans 
Études secondaires partielles

2,2 
10,5

1,9 
9,0

-12,8 
-14,5

sous-total 12,7 10,9 -14,2

Diplôme d’études secondaires 
Études postsecondaires partielles

20,1 
9,0

19,8 
8,5

-1,9 
-6,5

sous-total 29,1 28,3 -3,3

Diplôme ou certificat d’études 
postsecondaires 35,0 35,7 1,3
Diplôme universitaire 23,3 25,1 7,1

sous-total 58,3 60,8 3,6

Tous les niveaux de scolarité 100,0 100,0 -0,6

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2008 et 2010. 
1 Variation en pourcentage du nombre de salariés entre 2008 et 2010.

une forte augmentation du nombre d’insolvabilités d’entreprises au 
Canada, puisque ce nombre a continué de diminuer sur une base 
annuelle. Ce résultat inattendu s’explique en partie par le fait que la 
demande intérieure à l’égard des produits et des services a augmenté 
à un taux annuel moyen de 4,2 % entre 2007 et 2009. Comme les 
PME canadiennes sont moins axées sur l’exportation que les grandes 
entreprises (environ 1 petite entreprise sur 50 exporte, comparativement 
à un peu plus de 1 sur 3 pour les grandes entreprises), la progression 
de la demande intérieure a permis d’empêcher une forte augmentation 
du nombre d’insolvabilités d’entreprises au Canada puisque la récession 
a touché principalement les exportateurs.

Entre 2009 et 2010, le nombre annuel d’insolvabilités a chuté 
dans toutes les grandes industries, soit une baisse globale de 22 %. 
Par industrie, le nombre d’insolvabilités dans la construction, 
le commerce de détail, et l’hébergement et les services de restauration – 
industries qui, par le passé, enregistraient environ 40 % de l’ensemble 
des insolvabilités d’entreprises – a diminué de 14 %, 21 % et 
22 % respectivement.

Même si on ne le montre pas ici, la valeur moyenne du passif par 
insolvabilité sur une base annuelle s’est accrue, passant de 855 000 $ en 
2007 à 1,1 million de dollars en 2008, avant de diminuer à 1 million 
de dollars en 2009. Toutefois, la valeur moyenne du passif par 
insolvabilité a grimpé à 1,9 million de dollars en 2010, ce qui donne 
à penser que certaines faillites qui se sont produites cette année-là 
enregistraient un passif élevé.

1 Les insolvabilités incluent les propositions (c’est-à-dire les propositions de restructuration aux 
créanciers) et les faillites. Les faillites représentent 78 % des cas d’insolvabilité.
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Figure 3 : Nombre d’insolvabilités d’entreprises,
de 2000 à 2010

Source : Bureau du surintendant des faillites Canada (www.bsf.ic.gc.ca).

N
om

br
e d

’en
tre

pr
ise

s i
ns

ol
va

bl
es

(en
 m

illi
er

s)

Année



Bulletin trimestriel sur la petite entreprise — Vol. 13, no 1, mai 2011
8

Événement récent
Rapport de l’ocde : 
Science, technologie et industrie : 
Perspectives de l’OCDE, édition 2010
L’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a publié en janvier 2011 son 
rapport intitulé Science, technologie et industrie : Perspectives 
de l’OCDE, édition 2010. Ce rapport fait le point sur les 
principales tendances concernant la science, la technologie 
et l’innovation dans les pays de l’OCDE et dans un certain 
nombre d’économies émergentes. Il analyse plus précisément 
la performance des pays de l’OCDE en matière de sciences 
et d’innovation, relève les tendances concernant la recherche-
développement et l’innovation et examine les difficultés 
auxquelles se heurtent les décideurs.

On peut acheter le rapport intégral à 
www.oecd.org/sti/perspectives.

congrÈs annuel du Conseil 
Canadien des PME et de 
l’Entrepreneuriat (ccpme), 
du 28 septembre au 1er octobre 2011
Le Conseil canadien des PME et de l’entrepreneuriat 
(CCPME) est un organisme qui a pour objectif de promouvoir 
et d’encourager le développement de la petite entreprise et 
de l’entrepreneuriat grâce à la recherche, à l’éducation et à 
la formation, au réseautage et à la diffusion d’information 
scientifique et axée sur les politiques.

Entre le 28 septembre et le 1er octobre, la Odette School of 
Business de l’Université de Windsor accueillera le congrès 
annuel du CCPME à Windsor, en Ontario.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur cet événement, 
consultez le site www.ccsbe.org.

salon National de la franchise 
et des occasions d’affaires
Le Salon national de la franchise et des occasions d’affaires 
offre aux entrepreneurs la possibilité de rencontrer des 
représentants de franchises populaires et de s’informer sur 
les possibilités de franchise à temps plein et à temps partiel 
dans leur région. Des séminaires gratuits seront offerts 
chaque jour, et des spécialistes de l’industrie donneront 
aux participants des avis juridiques et des conseils sur la 
planification d’entreprise et le financement. Cet événement 
aura lieu à Toronto (les 10 et 11 septembre 2011) et à 
Montréal (les 29 et 30 octobre 2011).

Pour obtenir de plus amples renseignements sur cet événement, 
consultez le site www.salondelafranchise.ca.
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